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 Association Nationale de Retraités 

Siège
A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Objet : Compte rendu de l’audience du 3 juillet 2019 avec le Sénateur DAUDIGNY
Participants : Yves DAUDIGNY, Sénateur de l’Aisne, Vice-président de la commission des
                          Affaires sociales du Sénat
            Pierre ERBS, Président de la CFR


            Félix VEZIER, Président de l’ANR


            Jean Pierre GODIER, Délégué régional, Commission Défense de l’ANR.
Cette audience avait lieu sur les conseils du sénateur JP SUEUR, qui, contrairement à son intention initiale, n’a pu être présent.

Deux points, qui sont nos propositions pour tenter de compenser quelque peu les effets néfastes de l’augmentation du taux de la CSG, ont été examinés au cours de cette rencontre.

1 – La suppression de la cotisation maladie de 1% sur les retraites complémentaires du régime général :

Nous constatons que la décision n° 2017-756 du 21 décembre 2017 du Conseil Constitutionnel est fondée sur un argument erroné. Il précise en effet que « la différence de traitement entre notamment les retraités et les travailleurs du secteur privé est en rapport avec l’objet de la loi ». Il confirme ainsi la position du législateur qui conduit à la suppression de toutes les cotisations maladie des personnes physiques.

Nous constatons que tel n’est pas le cas pour les retraités bénéficiant d’une retraite de l’ARRCO, de l’AGIRC et de l’IRCANTEC ; il semble donc logique d’appliquer l’exonération de la cotisation maladie de 1% sur les retraites complémentaires.

Le Sénateur s’interroge sur la manière d’aborder le sujet ; il ne s’estime pas compétent mais échangera sur ce point avec JP SUEUR. Pierre ERBS précise que le coût de cette exonération serait de l’ordre de 750 M€.
2 – La défiscalisation pour tous les retraités des cotisations d’assurances complémentaires santé :

La situation actuelle est la suivante : Depuis l’Accord National Interprofessionnel de Juin 2013, qui a généralisé la Complémentaire santé au 1er janvier 2016, la totalité des salariés peut bénéficier d’un contrat d’entreprise.

Ces derniers bénéficient de la prise en charge par leur employeur au minimum de 50% de la cotisation. Ils déduisent de leur revenu imposable le montant de la cotisation qu’ils ont personnellement supportée. Ils bénéficient par ailleurs de tarifs négociés dans le cadre de contrats groupes.

Les travailleurs indépendants, en ce qui les concerne, bénéficient de possibilités de déduction fiscale dans le cadre de la loi Madelin.

Arrivé à la retraite, le retraité supporte la totalité de la cotisation dont le montant est majoré et évoluera par la suite avec son âge et peut atteindre le triple de celui que supportent les salariés en activité. Il ne peut déduire cette charge de son revenu imposable. 

Le retraité se retrouvant le plus souvent seul face à son assureur ne bénéficie d’aucun pouvoir de négociation et doit subir les tarifs qui lui sont imposés. La complémentaire santé, dont la nécessité est évidente pour les retraités, constitue pour eux un poste important de dépenses qui ne cesse de croître avec l’âge. L’équité justifie qu’ils soient traités au plan fiscal comme les autres citoyens.

Le Sénateur estime qu’entre l’augmentation de la CSG et la désindexation des retraites l’attaque a été violente. Il reconnait l’iniquité d’une situation où le retraité doit supporter une charge considérable sur sa complémentaire santé.
Félix VEZIER explique que plusieurs hypothèses ont été étudiées pour tenter d’obtenir un allègement de cette charge :

· La voie du contrat de groupe parait peu pertinente

· La rupture d’égalité devant la loi est bien réelle mais aucun texte pris individuellement ne semble pouvoir être déféré devant une juridiction
· Seule la voie législative semble être en mesure de mettre fin à la discrimination résultant d’une succession de textes législatifs qui, de fait, marginalisent aujourd’hui les retraités.

Il indique qu’une ébauche de texte a été élaborée et demande au Sénateur s’il accepterait de l’étudier, voire de le porter. M. Daudigny accepte. Le document lui sera transmis.

A l’issue d’un échange de propos informels sur la situation des retraités, dont le Sénateur semble bien conscient, l’audience s’achève.
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